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Le 4 mars a eu lieu à Paris 

la première édition de la Journée

mondiale de lutte contre

l’exploitation sexuelle. A des

milliers de kilomètres de là, sur l’île

de Madagascar, sexe et tourisme

forment un ménage sordide. 

La photographe française

Lizzie Sadina surpris à 

la dérobée ces rencontres d’un soir,

voire d’un séjour, entre des Blancs 

aisés de passage et des jeunes

femmes souvent mineures. 

Tourisme sexuel: le

Soirée ordinaire à Nosy Be.
Dans les restaurants ou les cafés de cette ville du

nord de l’île, des hommes sortent avec des jeunes
filles avant de passer la nuit avec elles. Pour endiguer

la prostitution juvénile, l’Etat malgache interdit
l’ouverture des débits de boissons après 22 heures.
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A l’hôtel. Avec un « vahasa », un Blanc, les filles peuvent gagner 20 à 30 euros par nuit, l’équivalent du salaire mensuel d’une femme de ménage. 
La police procède à des descentes dans les hôtels. Mais la plupart des filles ont de faux papiers sur lesquels leur âge est falsifié.

En plein jour. Ramena, au nord de l’île, est un îlot d’impunité. Faute de moyens, la police ne va pas dans ce lieu éloigné 
de la ville d’Antsiranana auquel on accède après plusieurs kilomètres de pistes. Les touristes sexuels y sont nombreux.

Mobilisation. Pour que cessent ces images de touristes occidentaux regagnant leur hôtel au bras de mineures, 
l’office régional du tourisme de Nosy Be milite pour que les professionnels du secteur adoptent une charte éthique.
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H
abitué, on est accueilli dès la descente d’avion.
De la fraîcheur de l’air conditionné à la touffeur
extérieure, quelques accolades, le contact de la
peau ambrée d’une jeune Malgache mettront

dans le bain. Nouveau venu, il faudra attendre la fin d’après-midi,
16 voire 17 heures. Rhumeries et karaokés tendent les bras au
badaud dans les villes côtières. Toamasina, Nosy Be ou Antsira-
nana (Diégo-Suarez) sont recommandés. La capitale, Antanana-
rivo, reste une référence.

L’aéroport quitté, difficile d’ignorer ces immenses affiches, pla-
cardées le long des routes. « Les enfants ne sont pas des souvenirs
touristiques », « Les auteurs d’abus sexuel sur des mineurs s’expo-
sent à des poursuites en France ou dans leur pays d’origine ». Der-
nière destination à la mode pour le tourisme sexuel – particulière-
ment prisée par les Français venus de La Réunion voisine –, l’île fait
aujourd’hui l’objet d’une vigilance internationale.L’an dernier,l’Uni-
cef inscrivait le pays sur la liste dite du « premier tiers »,parmi les plus
atteints au monde : le long des plages de Toamasina et Nosy Be,
près de la moitié des prostituées ont moins de 18 ans.Selon la police
nationale,20 % des violences sexuelles commises sur l’île entre 2005
et 2007 ont touché des fillettes âgées de moins de 6 ans.

Trouver un « vahasa », un Blanc aisé, pour améliorer son train de
vie est un idéal répandu sur l’île, où plus de 85 % de la population
souffre de pauvreté. Avec un Occidental, la nuit est facturée 20 à
30 euros, l’équivalent d’un salaire mensuel de femme de ménage.
Les bénévoles du réseau Taiza (réseau de protection de l’enfance à
Antananarivo) se relaient auprès des familles, mais peinent à dis-
suader les mères de tirer parti des charmes de leur progéniture.

Souvent venues vers le tourisme du sexe par le biais de petits bou-
lots comme la vente ambulante de coquillages et friandises à proxi-
mité des hôtels et des boîtes de nuit, les jeunes prostituées sont
généralement dépourvues du certificat de naissance nécessaire pour
passer les examens scolaires. Une loi entrée en application en jan-
vier 2008 vise à enrayer ce dysfonctionnement :un tiers des enfants
malgaches de 7 à 17 ans sont condamnés à travailler, faute d’accès à
l’éducation. L’arsenal pénal malgache s’est également durci. Jus-
qu’alors jugés pour « attentat à la pudeur », les touristes sexuels
font désormais l’objet de peines spécifiques alourdies.

Caroline Heurtault

La photographe
• Après avoir été éducatrice puis animatrice socio-éducative, Lizzie
Sadin est devenue photographe en 1992. Elle s’est spécialisée dans
des reportages de fond sur des sujets à caractère social et portant sur
les droits humains : mariages précoces en Ethiopie, violence conjugale
en France, infanticide et élimination sélective des petites filles en Inde…
• Elle a reçu de nombreux prix, dont le Visa d’or du Festival de Perpignan en
2007 pour «Mineurs en peine», fruit de huit années de travail pour rendre
compte des conditions d’incarcération des mineurs dans le monde.
• Lizzie Sadin a effectué ce reportage à Madagascar avec le soutien 
de l’Unicef, dans la foulée du troisième Congrès mondial contre
l’exploitation sexuelle des enfants, fin novembre 2008 à Rio de Janeiro.

Chambres avec vue
sur l’enfance
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Affaire Tarnac : procès pour 
refus de fichage à Rouen 

 
CORRECTIONNEL.  
Charles Torres était jugé, hier, pour avoir refusé de se prêter à un prélèvement ADN en février 
2012. La cour rendra sa décision le 6 mars. 
 

PAR CAROLINE HEURTAULT 
 

a tension régnait entre les rangs de la 4e chambre du tribunal correctionnel de Rouen, 
hier après-midi, quelques instants après l'entrée de Charles Torres, jugé pour avoir 
refusé de se soumettre à la prise d'empreintes ADN, le 24 février 2012. 

Connu comme « le forgeron de Tarnac », depuis son 
audition, le même jour, dans le cadre de l'affaire de 
sabotage de caténaires de la SNCF, en 2008, le prévenu de 
28 ans est devenu un symbole du zèle antiterroriste de 
certains officiers de police judiciaire. Bonnets en laine et 
mèches rebelles, quelques-uns de ses amis sont venus 
soutenir à ses côtés la cause de « la liberté individuelle à 
disposer de son corps. » Une expression qui reviendra à 
plusieurs reprises sur les lèvres de Me William Bourdon, 

défense du jeune Rouennais aux côtés de Me Marie Dosé.  

Le 23 février, la sous-direction de l'antiterrorisme (Sdat) cueille l'entrepreneur au domicile de 
ses parents à Roncherolles-sur-le-Vivier. Trente-cinq heures d'audition l'attendent à Levallois-
Perret. « Mais il est libéré, sans que la moindre charge ne soit retenue contre lui », rappelle 
Me Marie Dosé. 

RÉVÉLATION 

Une garde à vue à l'issue de laquelle Charles Torres fait part de son refus de se prêter à un 
prélèvement d'ADN, requis dans le but, explique l'un des procès-verbaux versés au dossier, de 
« comparer utilement » ces empreintes à celles collectées dans le dossier Tarnac. Fruit d'un 
légitime « ajustement entre risque judiciaire et choix idéologique », aux yeux de Me 
Bourdon, ce refus aurait rendu la défense du prévenu « presque impossible jusqu'à hier », 
glisse sa consœur Me Dosé, en référence à la révélation d'un document de la Sdat par Le 
Monde dans son édition du 6 février. Un policier y indique que le prélèvement a eu lieu à 
l'insu du Charles Torres, grâce à un cheveu collecté durant la garde à vue. « La situation est 
grave en matière de droits fondamentaux », explique Me Dosé durant la suspension 
d'audience. Elle et son confrère viennent de déposer une question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC), sollicitant l'examen de la loi 706-56 du Code de procédure pénale, 
qui fait autorité en matière de fichage. Une requête rejetée par la cour, qui s'est appuyée sur 
deux décisions antérieures de cette instance concernant la même loi. Les avocats ont plaidé la 
relaxe de leur client. Mise en délibéré, la décision de la cour sera rendue le 6 mars prochain. 

L 

Les soutiens du prévenu dénoncent  
l'exploitation abusive de l’ADN 
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.Pas contre soi, m

ais contre ce que l'on «
repré-

sente
»: 

l'autorité 
publique. 

C
ette 

sensation 
de

disparaître en tant qu'individu, tout en catalysant les
RAN

C
Œ

U
RS et exaspérations de tout bord, en tant que

«
garant» anonym

e d'un certain État de droit. La dizaine
d'agressions recensées cet été au niveau national, dont
celles du golfe d'Ajaccio ou encore de Favone, du côté
de Solenzara, suffit pour s'en convaincre. Le quotidien
de contrôleur peut rapidem

ent virer au cauchem
ar.

COM
M

ENCEM
ENT.En début de carrière, on découvre le

surm
enage. L'expérience de tâches ingrates dans des sec-

tions en «
sous-effectif chronique

». Q
uand les m

issions
s'accum

ulent sur fond de m
ise en com

pétition des
équipes, des contrôles de routine aux procès-verbaux,
en passant par l'instruction des dossiers. C

ent soixante
heures supplém

entaires «
gratuites

» par an au com
p-

teur, un contrôleur insulaire soucieux de garder l'ano-
nym

at tém
oigne de son calvaire à m

ots couverts.
«

Franchem
ent, le pire est ailleurs», assène notre tém

oin
d'une voix qui se veut ferm

e, soufflant que l'affaire à la-
quelle un de ses collègues a récem

m
ent été m

êlé est
«

bien plus com
prom

ettante qu'on ne pourrait le pen-
ser.» D

e non-dit en confidence tacite, on com
prend que

le pire réside dans cette chape de silence im
posée aux

agents des deux côtés de la barrière.

�SILENCE.D
'un côté, les invectives de voyous, des m

e-
naces dont on aim

erait se dégager m
ais qui font peur,

dès qu'elles s'étendent aux proches et aux m
em

bres de
la fam

ille. D
e l'autre, le fam

eux «
devoir de réserve

», qui

em
pêche les fonctionnaires de tém

oigner de leur expé-
rience professionnelle, fût-ce dans un cadre privé. «

Per-
sonnellem

ent, je n'ai pas peur, poursuit un autre
fonctionnaire. M

ais l'an dernier, j'ai reçu des m
enaces

de m
ort, et personne n'est venu à m

a rescousse. J'étais
seul face à tout le m

onde. C
'est com

m
e ça que j'ai appris

à m
e protéger.»

N
on instruits sur la gestion des risques durant leur for-

m
ation éclair, les agents progressent en tablant sur leur

bon sens, revenant aux fondam
entaux dans le contact

aux adm
inistrés. Être poli pour désam

orcer les tensions.
Expliquer que la loi vise la sécurité et faire confiance à
l'État de droit. M

ais de retour au bureau, le m
ythe

s'écorne peu à peu. La crainte de représailles de la part
des «

contrôlés
» se double d'une autre défiance: celle

de la hiérarchie. Em
m

erdeurs pour les uns, pas vraim
ent

soutenus par l'encadrem
ent…

M
ÉPRIS. La contradiction inhérente à la condition de

contrôleur est au cœ
ur de la réflexion de G

érard Filoche,
retraité depuis quelques m

ois après une carrière de
trente ans dans l'inspection du travail. Pour lui, le
dram

e de ces fonctionnaires réside dans le divorce
consom

m
é avec leurs adm

inistrations de tutelle. Rédui-
sant les effectifs et les sites d'im

plantation des services
de contrôle, dans le cadre de la Révision générale des
politiques publiques, l'État alim

ente à ses yeux un m
é-

pris généralisé vis-à-vis des agents de terrain.
«

C
ontrairem

ent à la m
ort d'un gendarm

e, le m
eurtre

de Saussignac n'a entraîné aucune réaction de la part du
président de la République et du Prem

ier m
inistre

», dé-
nonce le syndicaliste, en référence à l'assassinat de deux

inspecteurs lors d'un contrôle dans une exploitation
agricole de D

ordogne, en septem
bre

2004. Pour le m
i-

litant des droits des salariés, le m
alaise se perçoit au-

jourd'hui dans la réorganisation des services, où se
déploierait actuellem

ent «
une arm

ée m
exicaine de

contrôleurs des contrôleurs
», form

és à la culture du
chiffre, lorsque les anciens chefs avaient gravi les éche-
lons en partant du terrain.

PRESSION. U
n contexte dans lequel le sym

pathisant so-
cialiste replace le suicide de son hom

ologue Luc Béal-
Rainaldy, défenestré en m

ai2010 du 5e étage de la Tour
M

irabeau, où il tenait sa perm
anence syndicale au sein

de la D
irection de l'adm

inistration générale et de la m
o-

dernisation. C
et autre m

ilitant avait élevé la voix à plu-
sieurs reprises contre son autorité de tutelle, lorsqu'il
jugeait qu'elle délaissait les em

ployés à la faveur du pa-
tronat. À croire que les prises de parole ne suffisent pas
toujours à soulager sa conscience lorsque l'on exerce le
m

étier de contrôleur avec conviction.
D

élivré de la pression exercée par la réduction des
prim

es par sa hiérarchie, G
érard Filoche rappelle que

les siennes étaient régulièrem
ent réduites à peau de cha-

grin sur ce m
otif lapidaire: «

C
ontinue de s'exprim

er
dans la presse.»
O

n com
prend la difficulté à joindre ses successeurs en

poste. 

SOCIÉTÉ. C
ontrôler les uns pour m

ieux
se justifier auprès des autres... Entre la hiérarchie
et les « clients » sur le terrain, ils vivent sous
pression. En C

orse, ces dernières sem
aines,

la folie des paillotes a rem
is les contrôleurs

sur le devant de l'actu. 
ParCaroline Heurtault

JUSTICE

PAILLOTES PARTY

Au m
enu 

des assises

CONTRÔLEUR, 
PROFESSION
SCHIZOPHRÈNE
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o
rs

e
.Au program

m
e racket m

eur-
trier, vol à m

ain arm
ée avec séquestration, as-

sassinat de m
ineur et extorsion de fonds.

RAPPEL.Jeudi dernier, le procès des deux as-
sassins présum

és de M
ichel M

ajhoubi s'ou-
vraient 

avec 
la 

révision 
des 

jurés. 
Le

lendem
ain, c'était au tour de Jean-Philippe

M
uddadu de com

paraître devant la C
our

pour le braquage d'un couple de restaura-
teurs d'Ile-Rousse. Il écopait de cinq ans de
réclusion (voir par ailleurs en page 9). Et de
lundi à m

ercredi se déroulait le procès en
appel du jeune C

hristophe N
iglio, qui com

-
paraissait libre pour com

plicité d'assassinat
de M

ounir El M
essaoui, 16 ans.

M
ais que nous réserve le m

enu judiciaire de
cette sem

aine ?

PROGRAM
M

E.Aujourd'hui et dem
ain, la cour

d'assises de Bastia, présidée par D
avid M

a-
couin, jugera une affaire de braquage avec
violence. Le 7 février 2010, le propriétaire
d'une station service Total de Lupino est
obligé de vider sa caisse, sous la m

enace d'un
hom

m
e arm

é. A
 la suite à ces événem

ents,
C

am
ille Bartoli est arrêté pendant huit jours.

U
n an et dem

i plus tard, il est défendu par
m

aître Jacques Raffali.
D

e l'autre côté, Joseph C
arroni sera assis sur

le banc des accusés, accom
pagné par son avo-

cat, M
arc-Antoine Luca. Il com

paraît pour ex-
torsion de fonds, com

m
ise avec une arm

e
entraînant une interruption tem

poraire de
travail.

Claire Cecchini

Des plages chargées
d’électricité
C

o
u

p
s
, m

e
n

a
c
e
s
 e

t in
ju

re
s
, il n

e
 fa

it to
u

-

jo
u

rs
 

p
a

s
 

b
o

n
 

p
a

s
s
e
r 

à
 

p
ro

x
im

ité
 

d
e
s

p
a

illo
te

s
 lo

rs
q

u
e
 l'o

n
 p

o
rte

 u
n

 u
n

ifo
rm

e
 d

e

c
o

n
trô

le
u

r o
u

 u
n

e
 c
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e
. Q

uinze
jours après l'agression d'un agent du do-
m

aine public m
aritim

e (D
PM

) et d'une
équipe de France 3

lors d'un contrôle à
C

oti-C
hiavari, un deuxièm

e contrôleur
a été m

alm
ené verbalem

ent à Sari-So-
lenzara par le propriétaire d'une paillote
irrégulière, le 15

septem
bre.

Les deux fonctionnaires et la chaîne ont
porté plainte après de la gendarm

erie
des affaires m

aritim
es, la préfecture se

portant partie civile. L'agresseur de Phi-
lippe Ram

acciotti et du cam
eram

an de

la chaîne régionale, Johan C
arta, com

-
paraîtra m

ardi octobre en audience cor-
rectionnelle à juge unique devant le
tribunal d'Ajaccio.
À

 C
oti-C

hiavari, une enquête est tou-
jours en cours pour arrêter le tracé du
D

PM
, indispensable pour statuer sur

l'irrégularité de la paillote en fonction
de son em

prise sur cette portion de lit-
toral protégé. C

inq paillotes sur sept
font actuellem

ent l'objet d'une procé-
dure préfectorale sur la com

m
une.

D
ouze ans après l'affaire Bonnet, autant

dire que le dossier s'enlise dans le sable
de C

orse-du-Sud.
Caroline Heurtault

C'est le nom
bre de contrôles

de terrain effectués en m
oyenne,

chaque m
ois, par un agent

de l'Inspection du travail. En 2010,
ce chiffre s'établissait à une dizaine.
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Les visiteurs n’y jettent parfois qu’un regard discret,  

mais lorsqu’elle croise sur sa route la tapisserie renaissante dite 

« des cerfs ailés », Laurence Lyncée a bien en tête le rayonnement 

international de cette pièce, encore récemment empruntée 

par l’Arts Institute de Chicago. « Le retable bruxellois de la vie 

de la Vierge ou les panneaux en bois de l’île du Brésil attirent 

également des chercheurs et des amateurs du monde entier », 

sourit cette régisseuse du musée départemental des antiquités 

en pénétrant dans les réserves du musée, rue Beauvoisine.

« Stars » de la collection, aujourd’hui estimée à 35 000 pièces  

ou lots, ces ensembles ne doivent pas occulter la valeur  

de chaque fragment archéologique détenu par le musée ouvert 

au public au XIXeme siècle, comme le rappelle sa directrice, 

Caroline Dorion-Peyronnet. Car s’il demeure tardif dans 

les établissements français, où le terme de « gestion » n’a fait 

DOSSIER
ÉCHOS

LE MAGAZINE DES AGENTS DU DÉPARTEMENT Les musées, 
du savoir à la

Antiquités 
départementales : 
des collections 
sous surveillance

L’ÉQUIPE DU MUSÉE DES ANTIQUITÉS,  
regroupée dans le petit jardin du cloître du musée
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Tour Jeanne-d’Arc, maisons de Pierre Corneille et Victor Hugo,  

musée des antiquités et musée industriel de la Corderie Vallois…  

À la tête de cinq établissements, le Département conjugue  

rigueur muséographique et diffusion de ses collections  

auprès du plus grand nombre.

Les musées,  
du savoir à la médiation 
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dossier
son entrée qu’au tournant des années 2000, le suivi scientifique 

des réserves impose aujourd’hui des méthodes de travail 

strictes, indépendamment de la valeur esthétique ou marchande 

des pièces.

Récolement : une prise de conscience
« Notre première mission reste de conserver au mieux les objets 

d’art en notre possession », indique ainsi la conservatrice 

spécialisée en égyptologie, citant l’exemple des tissus coptes, 

changés environ tous les six mois dans les vitrines du musée 

pour limiter leur usure sous l’effet des lumières artificielles. 

Mais en 2002, un décret est venu formaliser l’obligation pour 

les musées d’actualiser leur inventaire à travers une opération 

de récolement décennal, qui consiste à passer en revue 

l’ensemble des réserves afin de consigner d’éventuels oubliés 

du listing. « La tâche de répertorier les pièces est pratiquée depuis 

longtemps par les conservateurs, mais nous progressons dans 

la professionnalisation du métier », enchaîne Caroline Dorion-

Peyronnet : « Nous enrichissons désormais l’inventaire informatisé 

à travers une base de données ; les fiches d’œuvres mentionnent 

ainsi leur état de conservation, mais aussi leurs trajets, en vertu 

de prêts ou de campagnes de restauration. » 

« On prend progressivement conscience de l’importance de ce 

« récolement », notamment pour répondre aux demandes des 

scientifiques », estime la diplômée en histoire et en archéologie 

Laurence Lyncée, en mettant de côté deux sculptures sur bois 

HANDICAPS   
DES VISITES ADAPTÉES

 LES OUTILS EXISTANTS

Parce que la solidarité est 
l’affaire de tous, le service  
des publics des musées, sou-
cieux de faire connaître les col-
lections au plus grand nombre, 
prend soin de développer des 
outils adaptés aux publics 
dits « empêchés ». Au musée 
Pierre-Corneille, les visiteurs 
à mobilité réduite pourront 
ainsi prochainement décou-
vrir les pièces exposées à 
l’étage sur une tablette numé-
rique, tandis que le musée 
des antiquités propose des 
visites tactiles à destination 
des malvoyants. À leur inten-
tion, des guides de visite à gros 
caractères sont disponibles 
dans chaque musée, ainsi que  
des audioguides, au château 
de Martainville.

Parc pour le premier,  

jardin dans le cas du second,  

l’environnement du musée 

de Martainville et de la maison 

de campagne de Pierre Corneille 

exige un entretien irrépro-

chable au service d’un public 

de plus en plus demandeur : 

« Nous développons ici 

des espaces plus sauvages 

propices au développement 

de la biodiversité », explique 

le jardinier Aymeric Huguerre, 

témoin de l’attention croissante 

des visiteurs vis-à-vis des  

extérieurs du château-musée. 

Ecologiques et esthétiques, 

les abords des musées offrent 

également un terrain à travers 

lequel valoriser une collection. 

« A l’époque où la famille de 

Corneille vivait ici, le domaine 

comptait dix-huit hectares », 

rappelle son collègue  

Harold Defrance, en charge 

du jardin du musée dédié au  

dramaturge. « On y entretient 

désormais des jardins à la fran-

çaise, reprenant les classiques 

du genre – art taupière dans 

le travail du buis et plantations 

aromatiques… » Une façon  

de mieux plonger les visiteurs 

dans l’esprit du XVIIe siècle, 

durant lequel l’écrivain 

fréquenta les lieux.  

en réserve récemment mises à disposition d’un chercheur belge. 

Mieux : les recherches menées à l’occasion de ces opérations 

permettent ici et là de rectifier la fonction d’un objet, comme 

celle de ce pot à onguents médiéval, répertorié comme un plomb 

de pèlerin jusqu’à ce que Laurence Lyncée note une incohérence 

dans sa description à l’inventaire. Un travail de fourmi récompensé 

par un fort afflux de visiteurs – plus de 25 000 franchirent 

la porte de l’ancien cloître en 2013. Sans compter la vingtaine 

de chercheurs qui se presse chaque année en moyenne entre 

ses murs. Grâce à la rigueur des équipes du musée, le récolement 

informatisé, estimé à 70 % des collections, devrait être achevé 

d’ici à deux ans.

En charge des réserves, LAURENCE LYNCÉE  
participe au recensement des pièces de la collection

HAROLD DEFRANCE,  
au château de MartainvilleAYMERIC HUGUERRE, au musée Corneille

Jardins : l’autre visage des musées…
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dossier

Des animations  
au service de tous les publics 

Précurseur dès la première moitié 

du XXème siècle, lorsqu’il accueillait 

derrière ses vitrines des groupes d’éco-

liers en uniforme dont on a retrouvé 

plusieurs clichés d’époque, le musée 

des antiquités fit de nouveau figure de 

pionnier en 1973, lorsqu’y ouvrit le pre-

mier « service des publics » dédié de 

France. « Aujourd’hui, nous développons 

les activités pour les adultes et les offres 

de documentation à destination des ensei-

gnants », explique la directrice des sites 

et musées, Valérie Pannetier-Rolland. Car 

en affichant complet de novembre à juin, 

le programme d’animation à destination 

des scolaires n’a plus à faire ses preuves. 

Outre la remise de dossiers pédagogiques 

aux professeurs, l’organisation d’ateliers 

dans les établissements scolaires fait 

ainsi désormais partie des formules privi-

légiées par le service du patrimoine, des 

sites et des musées. 

« Au-delà des acquis de culture générale 

et de la richesse créative des ateliers, 

Réaliser un carnet de voyage  
à la manière de Victor Hugo  
ou fabriquer des amulettes  
à l’égyptienne : les collections 
départementales offre  
des perspectives créatives  
à tous les âges et tous les profils.   

nos animations peuvent présenter des 

apports spécifiques – je pense à l’intérêt 

de la collection de la Corderie Vallois pour 

des élèves en cursus technique », pour-

suit la responsable. Reproduction de 

mosaïques antiques ou de manuscrits 

médiévaux… les ateliers à destination 

des scolaires ont également leur pendant 

pour adultes, groupes mixtes et publics 

dits empêchés. Au musée des arts nor-

mands de Martainville, les visiteurs à 

mobilité réduite peuvent ainsi visionner 

une vidéo des collections des étages au 

rez-de-chaussée, tandis que les séances 

« Tous au musée » s’adressent prioritai-

rement aux familles. 

CE QUE J’EN DIS !

SANDRINE DESLANDES   
AGENTE D’ACCUEIL AU MUSÉE DES ANTIQUITÉS 
   DIRECTION DE LA CULTURE ET DU PATRIMOINE

 « J’ai longtemps été gardienne au musée Victor-Hugo de 

Villequiers avant de travailler au musée des antiquités. J’y ai 

appris les bases du métier d’accueil : le sourire et l’adaptation 

au public que l’on a en face de soi. Après avoir attentivement 

écouté les conférenciers en salle lorsque je suis entrée au musée 

des antiquités, je suis aujourd’hui en mesure de répondre à des 

questions relatives aux collections. J’ai également pu évoluer 

dans mes missions puisque j’ai désormais en charge la caisse 

de la boutique. Je garde néanmoins un contact étroit avec les 

pièces, lors du nettoyage hebdomadaire des vitrines – tâche pour 

laquelle je me suis formée à la conservation préventive. » 

Des chiffres ?
20 COLLABORATEURS  
concourent à l’animation du service 

de médiation des cinq musées 

départementaux : six au sein de 

la cellule de « Développement des 

publics, promotion, communication 

et événementiel des sites et 

musées » et quatorze sur le terrain, 

en tant que guides vacataires.

250 À 300 ANIMATIONS 
sont proposées aux individuels 

chaque année. Des formules telles 

que « Midi au musée » permettent 

de pousser les portes des réserves 

du musée des Antiquités, tandis que 

d’autres mettent en résonnance 

arts créatifs et thématique des 

collections, à l’image des ateliers 

de broderie florale à la maison de 

Pierre Corneille de Petit-Couronne.

39 158 ÉLÈVES se sont succédés 

entre les murs des cinq musées en 

compagnie de leurs enseignants et 

de vacataires du service départe-

mental du patrimoine, des sites et 

des musées en 2013.

 VALÉRIE PANNETIER-ROLLAND, ADELINE BOINET-DELAPLANCHE,, SOPHIE CABOT, MYRIAM GUIHOT, MICHEL RENAULT et LUCILE  CARLIER









«E ntrez les garçons, bienve-
nue ! » Posté en bras de che-

mise derrière la porte battante 

d’une des cinq salles du Grand Mercure, 

son cinéma elbeuvien, Richard Patry se 

reconnaît sans doute parmi ce groupe 

d’adolescents, venus découvrir la dernière 

adaptation d’Hansel et Gretel sur grand 

écran, en ce début du mois de mars. « Dès 
onze ou douze ans, je quittais le salon de 
coiffure de mon père un à deux soirs par 
semaine pour venir m’asseoir ici, au pre-
mier rang », se souvient l’exploitant de 49 

ans, fondateur de la Noe Cinémas, qui gère 
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PLANÈTE CINÉMA
RICHARD PATRY

À la tête de plus de 60 salles normandes, cet Elbeuvien s’active hors-champ pour le 7e art.

Actus

©
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plus de 60 salles de proximité en Norman-

die. La Grande vadrouille, les films muets 

de Charlie Chaplin… C’est au contact d’un 

« cinéma populaire » que le jeune Richard 

découvre « le bonheur de se couper du 
monde et d’entrer dans un autre temps. » 

Mais loin de devenir une passion solitaire, 

le cinéma offre vite au jeune homme un 

prétexte à s’engager publiquement et à 

imposer son style.

Déterminé et volontaire, l’adolescent em-

barque tour à tour dans l’aventure deux de 

ses professeurs, avec qui il crée un ciné-

club au lycée André Maurois, puis la direc-

tion du Grand Mercure, auprès de laquelle  

il négocie un accès illimité aux séances. 

En quelques mois, l’implication du lycéen 

convainc de ses talents d’homme d’affaires. 

Richard Patry n’est pas encore bachelier 

lorsqu’on lui offre de reprendre les rênes 

de l’établissement. Remercié sur fond de 

pertes en 1986, alors que l’essor des mul-

tiplexes menace les cinémas indépendants, 

l’apprenti businessman se promet, en ren-

dant ses clefs, « de racheter le Grand Mer-
cure si l’occasion se présente ». Un pari 

relevé un an plus tard. « Je n’avais aucun 
capital, il fallait décrocher un prêt. Alors 
je me suis rapproché d’un comptable de la 
Fédération nationale des cinémas français. 
On peut dire que c'est comme ça que j’y suis 

entré », s’amuse le quadragé-

naire, devenu président de la 

structure en janvier dernier. 

Membre du cercle des happy 

fews qui siègent au conseil 

d’administration du festival 

de Cannes, le gérant attend 

aujourd’hui avec impatience 

la première de “Gatsby le 

Magnifique”, qui en ouvrira 

la prochaine édition, ce prin-

temps. L’autre promesse du rendez-vous 

mondain allie la deuxième passion du ciné-

phile à la première : un dîner en compagnie 

de Steven Spielberg. En attendant de le re-

cevoir dans sa maison de verre à Freneuse, 

où il aime cuisiner pour les gens du métier, 

en surplomb d’une boucle de la Seine. 

« Avec les lumières artificielles, la nuit, le 
fleuve prend de faux airs d’Hollywood », 

confie cet amoureux du 7e art.

q Plus d'infos : www.noecinema.org

reprendre les rênes du Grand 
Mercure d'Elbeuf.
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  son actu
Membre de longue date de 
la Fédération nationale des 
cinémas français, Richard 
Patry en a pris la tête en 
janvier dernier. Déjà engagé 
en son sein dans une réflexion 
sur le réseau d’art et essai, 
l’exploitant de salles normandes 
représentera dorénavant 
l’ensemble des salles nationales 
au sein de la profession. 

  son objet
« Le livre d’or de mon 
cinéma d’Elbeuf a une 
valeur inestimable pour 
moi. Le réalisateur Michel 
Hazanavicius m’y rend 
hommage, car c’est ici qu’il 
a eu l’idée de tourner “The 
Artist”. En montant sur 
l’ancienne scène de théâtre 
d’une de nos salles, d’où il a pu 
découvrir les sensations d’une 
projection visionnée de l’autre 
coté de l’écran… »
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plein air, portraits de plus d’un 
m

ètre de hauteur, réalisés à l’aide 
de dispositifs d’éclairage de studio 
et d’un drap en soie tendu der-
rière le sujet de m

anière à adoucir 
l’arrière-plan tout en le nim

bant 
d’un délicat halo…

 « A
 la prise de 

vue, j’ai fui les anachronism
es », com

-
m

ente l’artiste rouennais, qui a 
fait poser plus d’une centaine de 
figures fém

inines dans différents 
lieux de B

retagne, plages, cham
ps 

et décors d’architecture religieuse 
entre 2011 et 2014 pour sa série 
« B

retonnes ». 

E
ngagé depuis le début des an-

nées 2000 dans un projet m
étho-

dique qui consiste à faire le por-
trait 

d
e 

m
em

b
res 

d
e 

com
m

unautés liées par vêtem
ent 

– sportifs, m
ilitaires ou m

inorités 
ethniques, C

harles Fréger récuse 
pourtant toute am

b
ition docu-

m
entaire.  

« Si je m
’inscrivais dans cette dém

ar-
che, je m

ontrerais le contexte dans le-
quel ces fem

m
es portent leurs tenues ré-

gionales », ex
p

liq
u

e ain
si le 

photographe, régulièrem
ent sol-

licité par des stylistes pour illustrer 
leur travail. « Là, je fabrique des cli-
chés em

preints d’un im
aginaire col-

lectif, m
arqué par des conditions m

é-
téorologiques, le paysage côtier et le 
travail de la terre. » 

S’il ne garde aucun « m
iracle » 

breton en m
ém

oire, le diplôm
é 

des B
eaux-A

rts de R
ouen resté 

fidèle à la ville aux cent clochers 
se félicite d’avoir parfois touché à 
ce m

om
ent de grâce où la photo-

graphie « fait » pour ainsi dire 
« peinture ». « Les figures, les m

odelés 
et les m

atières prennent alors un relief 
caractéristique, on entre dans une fa-
brication de l’im

age à la frontière de 
la haute-couture », confie le profes-
sionnel, dont chaque B

retonne 
correspond à un travail de trois à 
quatre heures de prise de vue…

 
M

ode, photographie, peinture et 

ethnographie d
ialoguent ainsi 

dans son travail sans autre parti 
pris que le recours à un proto-
cole constant depuis le début des 
années 2000. « Les contraintes aux-
quelles je m

e soum
ets à la prise de vue 

répondent à celles auxquelles je sou-
m

ets m
es m

odèles », poursuit le pho-
tographe joint par Skype à son 
retour d’un voyage de travail à 
H

aïti. 
« B

ien sûr, je parle avec m
es m

odè-
les, qui sont m

es prem
iers interlocu-

teurs, m
ais sans que cela n’aboutisse à 

un dialogue intim
e. À

 vrai dire, je 
m

’intéresse plus à l’histoire des com
m

u-
nautés qu’à celle des individus. E

n 
l’occurrence, « B

retonnes » tém
oigne de 

l’évolution de la m
ode fém

inine, avec 
des coiffes qui se sont progressivem

ent 
allégées et sim

plifiées. » 

!!
 



Joaquín Sorolla n’est pas encore bien connu du 
grand public en France. Que nous apprend-il 
sur l’impressionnisme ? 
! María López-Fernández : « À l’époque de l’émer-
gence de l’impressionnisme en France, le critique d’art 
Camille Mauclair a émis des réserves sur l’appartenance 
de Joaquin Sorolla à ce mouvement en soulignant que 
sa maîtrise du dessin était plutôt supérieure à celle de ses 
représentants français. 
À mes yeux, cet artiste espagnol majeur de la fin du 
XIXe siècle s’impose comme l’une de ses figures-phares 
à l’échelle internationale par l’intensité de sa représenta-
tion du plein air. Qu’il s’agisse de ses œuvres de jeunesse 
ou de ses dernières toiles, peintes dans les années 1910, 
le traitement de la lumière et de l’eau représente l’ultime 
enjeu de ses productions – reflets et jeux de transpa-
rence, brillance et saturation des couleurs. » 

 

La palette de Sorolla, les ocres, noirs, verts et 
bruns, inscrit parallèlement son œuvre dans la 
tradition espagnole d’un Velasquez… 
! « Effectivement, plusieurs toiles du peintre originaire 
de Valence ont conduit les observateurs à apprécier 
l’influence du maître auteur des Ménines, notamment 
dans le recours à des tons chauds et à des composi-
tions géométriques savantes pour les portraits de groupe. 
Mais l’originalité de Sorolla est de venir s’inscrire dans 
la tradition tout en portant un regard international sur la 
peinture de son pays. 
Il ne faut pas oublier l’engouement né pour Velázquez 

dans les cercles de peintures occidentaux influents durant 
la seconde moitié du XIXe siècle. Des dizaines de pein-
tres européens se sont en effet fait un devoir de venir pas-
ser en revue les collections du grand musée madrilène 
du Prado dans le sillage d’Edgar Degas en 1889. » 
 
Associé à un goût pour la thématique sociale, 
cette résonance de la peinture de Velázquez a 
parfois incité les historiens de l’art à retenir de 
Sorolla l’œuvre d’un peintre académique avant 
toute chose. 
! « La dimension traditionnelle de la peinture de Sorol-
la ne doit pas être négligée, mais elle doit être appréciée 
à sa juste valeur. Elle correspond chez lui à un savant sa-
voir-faire d’ancrage historique voué à asseoir sa con-
quête de renommée internationale. 
Joaquin Sorolla a très tôt orchestré sa carrière afin d’ob-
tenir une reconnaissance en Europe puis aux États-Unis, 
ce qui n’aurait pas pu s’envisager sans passer par la 
case des distinctions honorifiques de l’époque. 
C’est la raison pour laquelle la première des quatre sec-
tions retenues pour segmenter l’accrochage est consacrée 
à cette phase d’auto-promotion dans les grands salons pa-
risiens, allemands et états-
uniens. » 
 
Vous parlez régulière-
ment de Sorolla comme 
d’un peintre « sur son 
chemin ». Qu’entendez-
vous par là ? 
! « Disons que l’on peut 
observer la trajectoire de 
Sorolla comme celle d’un 
peintre désireux d’installer 
son œuvre dans la moderni-
té. Il se prête en quelque 
sorte aux différentes figu-
res imposées qui préva-
laient à l’époque de sa jeu-
nesse – réaliser des œuvres 
de très grand format, syno-

nymes de sa virtuosité technique et faire preuve d’une 
connaissance des préoccupations esthétiques et morales 
de son temps… 
En mettant en scène de jeunes orphelins en villégia-
ture, une œuvre comme « Triste héritage » illustre la con-
naissance qu’avait Sorolla des théories dites génération-
nistes développées par des savants européens de 
l’époque. C’est une façon de proposer une œuvre en 
phase avec son temps tout en prenant la tangente de 
l’impressionnisme – une touche de plus en plus libre, des 
couleurs de plus en plus tranchées, une stylisation qui 
tend vers l’abstraction ou du moins, une prise de dis-
tance vis-à-vis du sujet de la toile… 
En somme, Sorolla est parvenu à imposer sa liberté au 
terme d’un projet artistique et esthétique singulier. 
Comme ses toiles de maturité, les nombreuses pochades 
réalisées en petit format que nous exposons à Giverny il-
lustrent bien cette audace qui monte en régime. Jusqu’au 
terme précipité d’une carrière interrompu par un acci-
dent vasculaire cérébral, alors que Sorolla n’est âgé que 
de cinquante-sept ans. » 

« Une œuvre très risquée », les termes utilisés par Joaquín Sorolla pour désigner son œuvre « Cousant la voile » 
peuvent surprendre si l’on ignore l’ambition qu’avait le peintre originaire de Valence de s’imposer 
comme un peintre novateur à succès, sachant accompagner le public vers un art de plus en plus affran-
chi de la tradition. « Si la chose plaît ce sera déjà un grand triomphe, cela m’encouragerait à suivre ce chemin nou-
veau, le seul pour moi, la vérité sans retouche, telle qu’elle est (…) », écrit ainsi le peintre formé au dessin auprès 
de ses oncles serruriers à son ami esthète Pedro Gil Moreno de Mora, dans sa correspondance, le 26 dé-
cembre 1896. Source d’inspiration d’impressionnistes tels que Degas et Manet lorsqu’ils souhaitaient in-
suffler une profondeur de champ à leurs compositions, la série des « Trente-Six Vues du mont Fuji » réa-
lisée par le Japonais Katsushika Hokusai (1760- 1849) met en perspective cette variation de blancs sur 
blancs saisie sur le motif à l’été 1896 sur la plage du Cabañal, à Valence. Destiné au Salon des Artistes 

français de 1897 par son auteur, la toile obtint une mé-
daille d’or à la VIIe Exposition internationale de Mu-
nich cette même année. La toile fut présentée à l’Ex-
position internationale de Vienne de 1898 et fut 
grandement appréciée à l’Exposition universelle de 
Paris de 1900. En 1905, elle fut acquise par la Ville de 
Venise, après avoir figuré à la biennale de la cité des 
Doges. 
 

Roses, bleus et ivoires dialoguent subtilement dans cette huile sur 
toile de 125 cm par 169 cm, modifiée à plusieurs reprises entre 1895 
et 1900. Dans ses dernières retouches, le peintre a choisi d’orienter 
le visage de son épouse Clotilde en couches vers celui de leur troi-
sième et dernière enfant, Elena. 
Mère, huile sur toile, 125 x 169 cm (1895-1900). Madrid, museo So-
rolla.
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Le photographe Nicolas
Henrya parcouru le monde 

à la rencontre de grands-parents

ordinaires. Avec leurs objets

familiers, il a construit chez eux 

des abris éphémères dans

lesquels il leur a proposé de poser.

Ces respectables aïeuls 

se sont prêtés au jeu laissant libre

cours à leur excentricité.

Ma  cabane
imaginaire

Ryann, Irlande. « Moi, j’ai 80 ans et j’ai vu la vie défiler à cent 
à l’heure. Tous les petits commerces, tout ce qui créait les liens 
avec les gens d’à côté ont été mangés par la télévision et les
supermarchés. […] Alors, chaque matin, je joue de la trompette 
sur un des vélos de mon grand-père, ça vous réveille le voisinage. » 
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